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ROYAUME DE BELGIQUE. KONINKHIJK BELGIE. 

AVIS DU CONSEIL D'~TAT. ADVIES VAN DE RAAD VAN STNrE. 

Le CONSEIL DI E'TA'_C, section De RAAD VAl\T f)Tl\.TE, afdeling 
de législation, première chambre, wetgeving, eerste kamer, de 16e 
saisi par le Ministre de la Dé- April 1952 door do Minister van 
fense nationale, le 16 avril Landsverdediging verzocht hom 
1952? d lune demande d'avis van advies te dienen 

1° sur un projet d'arr6té royal 1° over een ontwerp van konink- 
"relatif aux officiers intcn- lijk besluit betreffende de 
dants"; officieren-intendant; 

2° sur un projet d'arrôté minis- 2° over een ontwerp van minjste- 
tériel "relatif au recrute- rieel besluit "betreffende do 
ment et à la formation des werving en de vorming van de 
officiers Lrrt endarrt s '! , of'fLc Lar-e n-d.rrt e ndarrt s , 

a donné en sa séance du 5 mai 
1952 l'avis suivant: 

heeft ter zitting van 5 Mei 1952 
het volgend advies gegeven : 
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Le projet d'arrêté royal relatif au service 
d'intendance a un triple objet: 

1° il crée ce service ~ui n'existait plus depuis le 
1er janvier 1948; 

2° il règle la formation de son cadre initial; 

3° il détermine, enfin, les conditions ~ue doivent 
remplir les offioiers de la force terrestre ~ui 
désirent y ~tre transférés. 

Le projet d'arrêté ministériel relatif au 
recrutement et à la formation des officiers intendants 
est pris en exécution du projet d'arrêté royal décrit 
ci-dessus. Il en règle les modalités d'application. 
La plupart de ses articles n'ont aucun caractère régle­ 
mentaire et ressortent plutôt du domaine des mesures 
de pure exécution matérielle. 

Par souci de olarté et de bonne coordination, 
le Conseil d'Etat propose que les deux projets soient 
fusionnés et les dispositions du projet d'arrêté minis­ 
tériel, ~ui n'ont pas de caractère réglementaire, 
soient rédigées sous forme d'instruction ministérielle. 

+ 
+ + 

Le premier objet du projet d'arrêté royal 
est de constituer à nouveau au sein de la force terres­ 
tre un service d'intendance. Le Conseil d'Etat est 
dtavis qu+une disposition initiale expr-e ase doit être 
prise à cette fin, 

+ 
+ + 

,. .. / ' .. 
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L'article 2 du projet d'arrêté royal permet 
de recruter les officiers intendants parmi les officiers 
des trois forces. L'intention du Gouvernement est ce­ 
pendant de ne permettre ce recrutement qu'à l'intérieur 
de la force terrestre, sans exclure toutefois la possi­ 
bilité pour les officiers des autres forces de suivre 
les stages et de passer les épreuves d'intendant. 

+ 
+ + 

L1intention du Gouvernement étant de ne per­ 
mettre le trani:.,fert darie le cadre des officiers du 
service d'intendance qu I aux seuls of'f Lc Le r-s en posses­ 
sion du brevet d1intendant, il y a lieu de prévoir 
l'existence de ce brevet~ 

+ 
+ + 

L'article 14 dispose que la candidature des 
officiers intendants au grade supérieur est examinée 
par un comité dont la composition est déterminée par 
le Ministre de la Défense nationale. Il ne fait que 
répéter un principe inscrit dans l'arrêté royal du 
16 juillet 1951 relatif aux comités d'avancement,modi­ 
fié par l'arrêté royal du 7 janvier 1952, pour toutes 
les armes et tous les services. Cet article est su-­ 
perflu. 

+ 
+ + 

L'article 15, alinéa 1er, reprend sous une 
autre forme le texte de l'article 12, alinéa 3, 

... / ... 
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de la loi du 15 septembre 1924 ... Il n'est pas souhai­ 
table d'insérer dans un~xte réglementaire une dispo­ 
sition légale. Le Conseil d'Etat est d'avis que cet 
alinéa est superflu4 

L'alinéa 2 du même article, en donnant au 
Ministre le soin de fixer les détails des épreuves, 
ne répond pas au prescrit de l'article 12, alinéa 3, de 
la loi du 15 septembre 1924 qui dispose que "le pro­ 
gramme est déterminé par arrêté royal". Cet alinéa 
doit donc ~tre omis. 

Le Conseil d'Etat est d'avis que les disposi­ 
tions réglementaires relatives aux examens de major du 
service d'intendance devraient, le cas échéant, être 
insérées dans l'arrêté du Régent du 27 mai 1947 rela­ 
tif aux examens pour l'accession au grade de major, mo­ 
difié par l'arrêté du Régent du 14 juillet 1950 qui 
règle pour tous les of'f Lc Le r s de la force terrestre la 
question des examens de major. 

+ 
+ + 

L'article 19 dispose que "les officiers 
admis dans le cadre des officiers intendants y passent 
avec leur grade et ancienneté". 

Cet article est incomplet en ce qui ooncerne 
les officiers qui formeront le cadre initial du nou­ 
veau service. Il doit être complété par des disposi­ 
tions prévoyant le cas des officiers de mêm.e ancienne­ 
té et ce],ui des oi'ficiers qui ont bénóficié d'un 

I 
••• / • il • 
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avancement plus rapide ou moins rapide que leurs con­ 
temporains c omme sous-lieutenants. Par souci de concor­ 
dance, le Conseil d'Etat est d'avis que le texte pro­ 
posé par le Gouvernement dans le projet d'arrêté royal 
déterminant le mode de recrutement et de classement 
des officiers destinés à as sur-e r l'encadrement fonda­ 
mental des nouvelles armes, doit être repris dans le 
projet. 

Cet article 19 pourrait, tel qU'il est rédi­ 
gé, laisser supposer que le Gouvernement entend appli­ 
quer aux officiers qui seront transférés d'une arme ou 
d'un autre service dans le service d'intendance, une 
disposition autre que celle prévue par l'article 15 de 
la loi du 15 septembre 1924. Comme telle ne peut être 
l'intention du Gouvernement, le Conseil dtEtat propose 
d'omettre l'application de cet article à ces officiers. 

+ 
+ + 

Après avoir fixé "provisoirement" le nombre 
des officiers du service d'intendance? le projet,en 
son article 20, dispose que "le tableau annexé à l'ar­ 
rêté du Régent du 9 juillet 1949 est complété en con­ 
séquence". 

Tel qu'il est rédigé1 l'article 20 ne permet 
pas de dire si les emplois qu'il prévoit s'ajoutent à 
ceux qui sont :prevus au tableau ou si, au contraire, ils 
remplacent certains emplois occupés actuellement par 
des officiers de certaines armes ou du service finan­ 
cier c omme cela paraît résulter du rn,pport au Roi • 

. . . 1 ... e 
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Le Conseil d'Etat est d'avis 'lue cette dispo­ 
sition devrait @tre rédigée en tenant compte de cette 
observation, sous forme de modification au tableau an­ 
nexé à l'arrêté royal du 27 décembre 1937 tel '1.1;l.'il a 
été remplacé par le tableau annexé à l'arrêté du Régent 
du 9 juillet 19'~·9. Comme un autre projet soumis à 1 t avis 
du Conseil dfEtat-(L. 2834) a pour objet la création de 
nouvelles armes, ,ce tableau devra subir des modifica­ 
tions tellement profondes que sa refonte générale 
s'imposera. 

+ 
+ + 

Le projet abroge, en son article 1er, les 
articles 1er à 14 de l'arrêté royal du J décembre 1937. 

Cet arrêté ayant été abrogé par l'article 17 
de lfarrêté du Régent du 17 septembre 1948 réglant lfac­ 
cession par le cadre au grade de sous-lieutenant des 
armes, du service financier, de la gendarmerie et de 
l'aviation, l'arti.cle 'l e r du projet doit être omis" 

+ 
+ + 

Pour~ surplusr le Conseil d'Etat propose, 
pour les deux projets d'arrêtés, un texte unique qui 
répond aux intentions du Gouvernement. 

! .. -/ ... 
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ARRETE ROYAL HELATII~ AL! IWrENTIANCE DE LA FORCE 
TEH.H.J~STRE ET AUX OFFICIERS DE CE SERVICE. 

BAlmOUIN, Roi des Belges ~ 
A tous, présents et fl venir, SALUT. 

Vu l'article 68 de la Constitution; 

Vu la loi du 15 septembre 1924 sur la po­ 
sition et l'avancement des officiers, modifiée par 
les lois des 18 mars 1927, 14 juillet 1930 et 30 
mai 1951~ notamment les articles 9 et 15; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 
Défense nationale, 

NOUS A VOlTS ARRETE ET ARRETONS 

CI1API.;1H~_J_E;}r !_._~ DE L I INTENDANCE ET J}~L SQ.P......2.!PlLE 
INITIAL. 

A!_1ïi.9le .15?r.-: 
La force terrestre oœnporte un service 

d1intendance dont les officiors sont recrutés parmi 
les officiers de cette force. 

I 
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Ar~icl~ 2.- 
§ 1 er. Peu ven t ôtre admis f à leur demande ~ 

c omrne officiers du cadre initial de l'intendance : 

1° les officiers des armes,porteurs du. brevet d'in­ 
tendant acquis en application des dispositions 
réglementaires antérieures; 

2° les officiers ayant appartenu au cadre des offi­ 
ciers d'administration des services d1intendance 
et des services dé l'équipement et q_ui occupent 
depuis trois ans au moins à la date d'entrée en 
vigueur du l;résent arrêté, un emploi dans lequel 
ils ont justifié de connaissancestechniques en 
matière de cuirs et textiles ou de denrées ali­ 
mentaires, à l'exception de ceux dont la candida­ 
ture au grade supérieur n'a pas été recommandée 
au Ministre de la Défense nata ona.Le par le comi té 
d'avancement de leur arme ou service, 

§ 2. Les officiers dont il est question 
au § 1er, 2°, reçoivent le brevet dfintendant à la 
date de leur admission dans le cadre initial. 

§ 3. Les demandes des candidats doivent 
être introduites dans le délai do trois mois à par­ 
tir de la date d'entrée en vigueur du présent arrôté. 

gticle_)~_ 
§ 1er. L'officier admis dans le cadre 

initial de l'i,ntendance y prend rang avec son 
grade et son ancienneté de sous-lieutenant. 

/ 
•• III I ••• 
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§ 2 •. Les officiers nommé s s ous-Lf.eu tenan ts 
~ la m§me date sont classés entre eux suivant leur 
ancienneté relative telle qu'elle est fixée par ap­ 
plication de llarticle 9 de la loi du 15 septembre 
1924. 

§ 3. Si l'ancienneté relative a c ornne ef­ 
fet de classer l'j_ntéressé parmi des officiers d'un 
grade supérieur au sien, il recevra un classement 
provisoire en tête des officiers de son grade jus­ 
qu'au jOlU' de sa promotion au grade supérieur; à ce 
moment, son classement définitif sera fixé. 

Di l'ancienneté relative a comme effet de 
le classer pal~ni des officiers dlun grade inférieur 
au s i.en , il recevra un olassement provisoire à, la 
suite des officiers de son grade jusqu'au jour où les 
officiers de même ancienneté que lui seront promus 
à son grade; à ce moment, son classement définitif 
sera fixé. 

Arti_cle_k. 
L'artiole 3 ne peut en aucun cas avoir 

pour effet de supprimer ou de réduire les conséquen­ 
ces dlun déclassement antérieur quelle qu'en soit la 
raison. 

PHAfl_TRE .11.- J?V .. ~_9B~E]iŒF.:t . .]_ES . .9Rl.Q1E~~ }?E_.k~IN­ 
TEND~lmE. 

Arti ck,~_-: 
Postérieurement à la constitution du oadre 

initia19 les offioiers de l'intendance sont rocrutés 
conformément aux dispositions du présent chapitre. 

I 
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Art~_E?...§ • z: 
Le Ministre de la Défense nationale peut 

agrééer COmI,lG candidat officier Lrrt ondarrt , les offi­ 

ciers qui 

10 ont le grade de capitaine sans être déjà passés 
dans la subdivision des capitaines-commandants ou 
capitaines en premier; 

2° sont classés en ordre utile au concours de sé­ 
le cti on. 

AE.. t_~ c l e_~..:=. 
Lorsque los nécessités du service exigent 

110rganisation d'un concours de séloction,le rl.finistre 
de la Défense nationale en fixe la date ainsi que le 

- nombre dt officiers qui pourront être admis comme can­ 
didat officier intendant. 

Il fixe également la composition du jury et 
tout ce qui concerne l'organisation du concours. 

Article 8 • ..:: 
§ 1er.- Le concours de séleotion comporte 

10 une épreuve orale et écrj_ te de chimie dont le 
coefficient dtim~ortance est de 30 points; 

2° une épreuve orale de géographie économique dont le 
coefficient d'importance est de 20 points; 

3° une épreuve; éorite dtéconomie politique dont le 
ooefficient d'importance est de 30 points; 

•• (Ij / ••• 
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4° une épreuve orale de droit civil et commercial dont 
le cocf'f Lc i errb d ' importance est de 20 points. 

§ 2. Le Minj_stre de la Défense nationale 
précise les m.atièros de ces diverses épreuves. 

Article _9.- 
Aucun officier ne peut ô t r-e agréé comme can­ 

didat stil nia obtenu au concours de sélection la moi­ 
tié des points sur l'ensemble des épreuves. 

Les officiers n'ayant pas été classés en 
ordre utile peuvent se présenter une seconde fois au 
concours de sélection. 

Article 10.- --_ •.. _--...__ 
§ 1 er. - Les officiers agréé s CQIl1JJle candidats 

doivent1Pour être admis dans le cadre des officiers 
intendants1 obtenir le brevet d'intendant. 

§ 2. Pour obtenir le .brevet d'intendant,le 
candidat doit remplir les conditions suivantes: 

10 accomplir "Lill. stage probatoire de trois années dans 
des organismes civils ou militaires; 

2° réussir des épreuves : 
a) en matière de cuirs et textiles; 
b) en rna tn.è r-e de denrées alimentaires; 
c) en sciences administratives. 

/ .. -/ ... 
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Article 11.- 

Les candidats admis au stage ne peuvent être 
distraits de leurs études pour participer à des exer­ 
cices quelconq_ues non prévus pour leur stage. 

Article 12.- 

LJorganisation des épreuves prévues à l'ar­ 
ticle 101 § 2, 2 0, e st fixée par le Ministre de la 
Défense nationale. 

Le programme de ces épreuves ainsi q_ue le 
coefficient dt importance attribué à chaque br-anche sont 
déterminé s au ta b Le au annexé au pré sent arrêté. 

Ces épreuves sont subies pendant le stage. 

Article 13.·- 

Le Ministre de la Défense nationale peut, 
à la demande du candidat, le dispenser de certaines 
parties des épreuves pr-é vue s à l'article 10, § 2, 2°, 
stil est porteur d'un diplôme se rapportant aux matiè­ 
res de ces épreuves. Le Ministre·apprécie l'équivalence 
du diplôme en tenant compte du programme fixé pour ces 
épreuves. 

Article 14.- 

Ont subi avec succès les épreuves prévues à 
l'article 10, § 2, 2°, les officiers qui ont obtenu 
dans chacune d'elles la moitié des points. 

. . ·1 · · · 
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Les candidats ne peuvent se présenter q_u'une 
seule fois à ces épreuves. 

Article 15.- 

Le Ministre de la Défense nationale renvoie 
à leurs corps d'origine les candidats <lui 

1° manquent d'assiduité ou d'application; 

2° ne réussissent pas l'une des épreuves q_u'ils doi­ 
vent présenter. 

Article 16.- 

Le brevet d'intendant est conféré par le Roi. 

Les titulaires de ce brevet peuvent ~tre 
transférés dans le cadre de l'intendance. 

CHAPITRE III. - DISPOSITIONS GENERALES ET TRld'rSITOIRES .. --- 

Article 17.- 

Pour le recrutement des candidats des années 
1952, 1953 et 1954, les r~gles suivantes sont appli­ 
cables : 

1° le candidat q_ui,par application de l'article 13, 
peut obtenir dispense de certaines parties des épreu­ 
ves en mati~re de cuirs et textiles ou de denrées 
alimentaires et qui occupe, depuis trois ans au 
moins à la date d'entrée en vigueur du présent ar­ 
r~té, un emploi dans une de ces spécialités, 
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est dispens~ du concours de s~lection, de l'~preuve 
se rapportant au diplôme qu1il possède et de l'épreu­ 
ve de scionces administratives. La durée de son stage 
probatoire est fixée à un an; 

2° peuven-t; être agréés o omme candidat, les officiers 
qui sont passés dans la subdivision des capitaines­ 
commandants ou capitaines on premier, à l'exception 
de ceux dont la candidature au grade de major n'a 
pa.s été recommandée au Ministre de la Défense natio­ 
nale par le comité d'avancement de leur arme ou 
service .. 

Artiole 18.- 

Notre Ministre de la Défense nationale est 
chargé de l'ex~cutio~ du présent arr6té. 

Donn~ à , le 

PAR LE ROI : 

Le Ministro de la Défense nationale, 

Annexe .. 

Texte de l'annexe III du projet d~arI'êté ministériel. 

En fin d'annexe les mots: 

"Vu pour être annexé à l'al'rêt~ royal du ••• 

Par le Roi : 
Le Ministre do la Défense nationale,îI. 
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Het orrtwor p van koninklijk beslui t betreffende 
de intendance heeft een drievoudig doel : 

1° deze dienst, die sedert 1 Januari 1948 niet moor be­ 
stond, weder op te richten; 

2° de vorming van het aarrvang eka de.r er van te regelen; 

30 te bepalen aan welke voorwaar-dan de offi eieren der 
landmacht die naar deze dienst wensen over te gaan, 
moeten voldoen. 

Het orrtwcr p van ministerieel be slui t betreffende 
de werving en de opleiding van de officieren-intendant is 
genomen ter ui trvo cr-Lng van bovonb cdoe Ld ontwerp van ko­ 
ninklijlc besluit. Hot rogEü t de wijze waarop ditlaatste 
zal worden toegepast. De meeste artikelen hebben echter 
geen rE:glementair kar-ak'tc r en zijn veeleer zuiver mate­ 
riële ui tvoeringsmaatr(:)gelen. 

Met het oog op een duidelijke en ordclijlH3 
inriqhting van de tekst,st(:;lt de Raad van State voor, 
beide ontwerpen samen te voegen en de bepalingen uit het 
ontwerp van ministerieel besluit, die geen reglementair 
karakter hebben, in ministeri'ólG onderrichtingen op te 
nemen. 

+ 
+ + 

Het ontwerp van koninklijk besluit strekt in 
de eerste plaats om bij de landmacht opnieuween intendance 

•. «/ ... 
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op te richten. De Raad van State is van advies dat het 
ontwerp met een ui tdruklwlijke bepaling daaromtrent zou 
moeten aanvangen. 

+ 
+ + 

Volgens artikel 2 van het ontwerp van konink­ 
lijk besluit kunnen de officieren-intendant onder de of­ 
ficieren van de drie machtem worden ar.ngewor-ven; De be­ 
doeling ven de Regering is nochtans, die werving alleen 
binnen de landmacht zelf te laten gebeuren, zonder 
echter de mogelijkheid uit te sluiten~ dat de officieren 
van zeo- en luchtmacht aan de stages en examens voor 
intendant zouden deelnemen. 

+ 
+ + 

Aangezien de Regering voornemens is alleen de 
officieren die houder zijn van het brevet van intendant, 
naar het leader van de officieren der intendance te 
laten overgaan, is het nodig dat de tekst met hot be­ 
staan van dat brevet rekening houdt. 

+ 
+ + 

VolgGns artikel 14 wordt de candidatuur van 
de officieren-intendant voor de hogere graad onderzocht 
door een comité, waarvan de Minister van Landsverde­ 
diging de samenstelling bepaalt.Dat artikel is een her­ 
haling van het beginsel voor alle wapens en alle 
diensten,neergelegd in hGt koninklijk besluit van 16 
Juli 1951 betreffende de bevorderingscomité's, gewijzigd 
bij het l{oninklijk bosluit van 7 Januari 1952. Het is 
dan ook overbodig. 

+ 
+ + 
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Artikel 151 eerste lid1 neemt de tekst van artikel 
12, derde lid, van de wet van 15 September 1924 onder een 
andere vorm over. Het verdient geen aanbeveling een wets­ 
bepaling in een regIoment te herhalen. De Raad van state 
adviseert, dit artikel als overbodig te schrappen. 

Het tweede lid van hetzelfde artikel geoft de 
Minister de bevoegdheid om cle bijzonderheden van de 
examens te regelen ... Zulks strookt niet met het bepaalde 
in artikel 12, derde lidt van de wet van 15 September 
1924, luidens hetwelk tlhet programma bij koninklijk be­ 
sluit wordt vastgesteld" .. Dat tweede lid moet dus ver­ 
vallen. 

Wat de reglementaire bepalingen inzake de examens 
voor majoor bij de intendance betref~ adviseert de Raad 
van State ze bij voorkomend geval in te voegen in het be­ 
sluit van de Regent van 27 Mei 1947 betreffende de examens 
voor het verwerven van de graad van majoor, gewijzigd bij 
het besluit van de Regent van 14 Juli 1950 waarbij de 
kwestie van do examens voor ma;joor is geregeld ten aan­ 
zien van alle of'f i.cá er-en der landmacht .. 

+ 
+ + 

Luidens artikel 19 "gaan de in het kader der 
officieren-intendant opgenomen officieren naar dat kader 
over me t hun graad en anci enn.i t ei il'. 

Dit artikel is onvolledig wat betreft de offi­ 
c.i.cr en die het aanvang ekade'r van de nieuwe dienst zullen 
vormen. Het moet aangevuld worden met bepalingen wae.r Ln 

... / .~ ... 
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wordt; voorzien het geval van de officieren met dezelfde 
ancienni tei t en dElt van de officieren die meIler dan wel 
trager zijn bevorderd dan degenen die samen met hen onder­ 
luitenant zijn gewor den , Met het oog op overeenstemming 
adviseert de Raad van State, in het ontwerp over te nemen 
de tekst die ten deze door de Regering was voorgesteld 
in het ontwerp van lconinklijk beslui t tot vaststelling 
van de wijze van aanwerving en rangschikking van de of­ 
ficieren, bestemd om de vorming van het stamkader van dG 
nieuwe wapens te verzekeren. 

Uit de gegeven tekst van dat artikel 19 zou 
kunnen worden afgeleid~ dat de Regering op de officieren 
die van een wapen of een andere dienst naar de intendance 
zullen overgaan een andere bepaling d an artikel 15 van 
de wet van 15 September 1924 wil toel)aSsen. Aangezien 
zu'Lks niet de bedoeling van de Regering lean zijn, stelt 
de Raad van State voorf dat artikel niet op die officieren 
toepasselijk te verklaren. 

+ 
+ + 

Na het getal der officieren van de intendance 
"voorlopig" te hebben vastgesteld, bepaalt het ontwerp in 
artikel 20 dat nde bij het besluit van de Regent van 9 
Juli 1949 gevoegde tabel dienovereenlmmstig wordt aange­ 
vuld". 

Uit de tekst van artikel 20 kan niet worden op­ 
gemaakt, of de daar vermelde betrekkingen komen bij die 
welke in de tabel voorkomen, dan wel of zij, zoals het 
verslag aan de Koning kan doen veronderstellen, in de 
plaats treden van s ommi.g e bE)trekkingen die thans door 
officieren van sommige wapens of van de financiële dienst 
worden bekleed. 
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De Raad van State adviseert, die be pa'I Lng met 
inachtneming van de g1ma, kte opmerking te stellen in de 
vorm van een wijziging aan de bij het koninklijk besluit 
van 27 December 1937 gevoegde tabel, zoals zij door deze 
gevoegd bij het besluit van de Regent van 9 Juli 1949 is 
vervangen. Aangezien een ander ontwerp, aan de Raad van 
State voor advies voorgelegd (L.2834), strekt tot op­ 
richting van nieuwe wapens, zal die tabel zoveel wijzi­ 
gingen behoeven dat een volledige omwerking daarvan nodig 
zal zijn. 

+ 
+ + 

Het ontwerp houdt, in artikel 1, opheffing van 
de artikelen 1 tot 14 van het lwninklijk besluit van 3 
December 1937. 

Daar genoemd besluit opgeheven is bij artikel 
17 van het brasluit van de Regent van 17 S8})tember Î 948 
tot regeling van de wijze om langs het kader de graad 
van onderluitenant van de wapens, der financiële dienst, 
de rijkswacht en het vliegwezen te bereiken, moet ar-tn ke L 
1 van het ontwerp worden geschrapt~ 

+ 
+ + 

Voor hot overige stelt de Raad van State, voor 
de twee on twer pcn van "besluit, een enkele tekst voor, 
die do bedoelingen van de Regering weergeeft. 

/ 
.. fi 0/ .... 
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KONINKLIJK BESLUEr BE'T1I8FJ!':BHDE DE INTENDANCE V LN DE LAND­ 
MACHT EN Vi..N DJ~; OFFICIEB.3N VAN DEZ~J DIENST. 

BOUDEWIJNt Koning der Belgen, 
Aan allen, tegonwoordigen en toekoml:mden, HEIL. 

Gelet op artikel 68 van de Grondwet; 

Gelet op de wet van 15 Sel)tembor 1924 betref­ 
fende de stand en de bevordering der officieren, gewijzigd 
bij de wetten van 18 Maart 1927, 14 Juli 1930 en 30 l'vIei 
1951, namelijk op de artikelen 9 en 15; 

Gelet op het advies van do Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Minister van Lands­ 
verdediging, 

HEBBEN WIJ BESLOT:GN EN BESLUIT:LN WIJ : 

HOOFDSTUK I .. - INT3NDANCE EN- AANVANGSY,AjJCR DAARVAN. ,----------------------.--- 
Artikel 1.- 

De landmacht omvat een intendancedienst, waar­ 
van de officieren onder de officieren van die macht worden 
aangewor ven. 

Artikel 2.- 

§ 1 .. Op hun aanvrage kunnen als officieren van 
het aanvangskader der Lrrt oridance worden toegelaten : 

... / ... 
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1° de officieren dor wapens, die houder zijn van het brevet 
van intendant, bij toepassing van de vroegere reglemonts­ 
bepalingen behaald; 

2° de officieren die vroeger tot het kader der officieren 
van adminis-brD.tie van de intondancediensten en van de 
ui trustingsdienst hebben behoord en die op de dag Vi 11 

de inwerkingtreding van dit besluit sedert ten minslie 
drie jaar eon betrekldng bekleden waarin zij blijk heb­ 
ben gegeven van technische kennis änzakc leder en textiel 
of inzake eetwaren, met uitzondering van de officieren 
wier candidatuur voor de hogere graad door het bevorderinc 
comité van hun wapon of dienst niet aan de Iv'Iinister van 
Landsverdediging is aanbevolen. 

§ 2. De officieren in § i, 2°,bedoeldt ontvangen 
het brevet van intendant de dgg waarop zij in het aanvangs­ 
kader worden opgenomen. 

§ 3. De aunvragen van de candidaten moeten inge­ 
diend worden binnen een termijn van drie murnden te rekenen 
van de inwerkingtreding van dit besluit. 

Artikel 3 .. - 

§ 1. De officier die in het aenvangekader' van 
de intendancedionst wordt opgenomen, neemt er r2.ng in met 
zijn graad en zijn anoienniteit van onderluitenant. 

§ 2. De officieren die op eenzelfde datum tot 
onderluitenant zijn benoemd, worden onderling gerangschikt 
volgens hun betrekkelijlŒ ancienni teit, zoals die bij toe­ 
passing van artikel 9 van de wet van 15 September 1924 
is vas bge et e Ld .. . . "/ ... 
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§ 3. Indien de betrok olijke ancienniteit 
tot gevolg he of t de be Langhe bbendc te rangschikken onder 
officieren met een gr21,L--:,d boven de zijne, wo.r d t hij voor­ 
lopig vooraan onder de officieren ven zijn gr2.ad gerang­ 
schikt tot de dag van zijn bevordering tot de hogere 
gr2ad; alsdan wordt zijn definitieve rangSChikking vast- 
ge stelde 

Indien de betrekkelijke ancienniteit tot ge­ 
volg heeft hem te rangschikken onder officieren met een 
graad beneden de zijne, wordt hij voorlopig achteraan 
onder de officieren van zijn graad gerangschikt tot de 
dag waarop de officieren met dezelfde ancienniteit als 
hij tot zijn gr-aad zijn bevorderd; alsdan wordt zijn 
definitieve rangschikking va.stgesteld. 

Artikel .. ..±!. - 

Artikel 3 mélG in geen geval tot güvolè~ hebben 
de uitwerking van een om enige redon vroeger opgelopen 
terugzetting op te heffon of te verminderen. 

HOOFDSTUK II.- '~SnVINCr VAN :JE INTENDANCE-O:D'FICIEREN. ______ ,.. ,,__ ~..._ It. __ '"'--.- 

Artikel 5.- 

Nadat hut ae.nvang skader' is samengesteld, 
worden de intendance-officieren overeenkomstig het in 
dit hoofdstuk b8pa, Ide aangeworven. 

IJ " • / ••• 



vvv. - 23 - L.2842/1. 
L.2843/1. 

Artikel 6.- 

De Minister van Landsverdediging kan als candi­ 
daet-officier-intendant aannemen de officieren die : 

1- de graad van kapitein b ok Le den, zonder naar de onder­ 
verdeling kapitein-commandant of eerste-kapitein 
te zijn overgegaan; 

2° bi j het vergeli jlœnd schiftingsexamen gunstig zi jn 
gerangschikt. 

Artikel 7.- 

Vvanneer de behoeften van de d i.en s t de inrichting 
van een vergelijkend schiftingsexamen nodig maken , stelt 
de Minister van Landsverdediging de datum daarvoor vast 
alsook het aantalofficieren die als candidaat-officier­ 
intendant kunnen worden aangenomen .. 

Hij bepaalt ook de samenstelling van de 8xamen.-. 
cornmissie en al wat de inrichting van het vergelijkend 
examen betreft. 

Artikel 8.- 

§ 1.Het 'vergelijkend schiftingsexamen omvat: 

1° een mondeling en schriftelijk gedeelte over scheikunde, 
met als waardecijfer 30 punten; 

2° een mondeling gedeelte over economische aardrijkskunde, 
met als waardecijfer 20 punten; 

3° een schriftelijk gedeelte over Staathuishoudkunde met 
als waardocijfer 30 pun tienj 

4° een mondeling gedeelte over burgerlijk recht en handels­ 
rech\ met als waardecijfer 20 punten. 

• •• /. f(f Il 
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§ 2. De N[inister van Landsverdediging bepaalt 
nader de stof van die verschillende examengedeelten. 

Artikel 9.- 

Geen officier kan als candidaat worden aange­ 
nomen tenzij hij bij het vergelijkend schiftingsexamen 
in alle gedeelten samen de helft van de punten heeft 
behaald. 

De of f'd cä er-en die niet guns tig zijn gerangschikt;. 
kunnen zich een tweede maal voor het vergelijkend schif­ 
tingsexamen aanmelden. 

Artikel 10.- 

§ 1. Om. in het kader van de officieren~intendant 
te worden opgenomen'moeten de als candidaat aangenomen , 
officieren het brevet van intendant behalen. 

§ 2. Om het brevet van intendant te behalen, 
moet de oandidaat aan de volgende vereiston voldoen : 

1° een proeftijd vnn drie jaar bij burgerlijke of mili­ 
taire organismon doormaken; 

2° slagen voor examens : 

a) over leder en textiel; 
b) over eetwaren; 
c) over be stuur-swe t ens chappen , 

Artikel 11.- 

De cendidaten die tot de proeftijd toegelaten 
zijn, mogen niet aan hun studies onttrokken worden om 
deel te nemen aan enige oefeningen die niet voor hun 
stage ~ereist zijn. 
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Artikel 12,,- 

De inrichting van de examens in artikel 10, 
§ 2, 2°, bedoeld, wordt door de Minister van Landsver­ 
dediging geregeld. 

Het programma van die examens en het aan ieder 
vak toegekende waardecijfer worden vastgesteld overeen­ 
komstig de bij dit besluit gevoegde tabel. 

Die examens worden tijdens de stage afgelegd. 

Artikel 13.- 

De Minister van Landsverdediging kan de can­ 
didaat,die er om verzoekt,vrijstellen van sommige gedeel­ 
ten van de examens. in artikel 10, § 2, 2~ bedoeld, in­ 
dien hij houder is van een diploma dat betrekking heeft 
op de st o f van di.8 examens. De Minister beoordeelt de 
gelijkwaardj_gheid van het diploma, met inachtneming van 
het voor die examens vastgestelde programma .. 

Artik (.;1 1 4 • - 

Voor de examens in artikel 10, § 2, 2°, bedoeld, 
zijn geslaagd de officieren die in ieder examen de helft 
van de purreen hebben behaald .. 

De candidaten mogen zich slechts eenmaal voor 
die examens aanmelden. 

. ... / .. ., 
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Artikel 15.- 

De Minister van Landsverdediging zendt naar het 
korps waaruit zij komen teruc,do candidaten die 

1° blijk geven van gemis a2.n stiptheid of vlijt; 

2° niet zijn geslaagd voor een van de examens welke zij 
moeten afleggon. 

Artikel 16.- 

Het brevet van intendant wordt door de Koning 
verleend. 

Ile houders van dat brevet kunnen naer het kader 
van de intendance worden 07ergeplaatst. 

HOOFIlSTUK l,II. - ALGEr/mITE EN OVEEG/J~'GSB:8PALINGEN, 

Artikel 17.- 

Voor de werving van de candidaten voor de jaren 
1952, 1953 en 1954,zijn de volgende regelen van toopassing8 

10 de candidaa·t die bij toepassing van artikel 13 vri j st e I» 
ling van sommige gedeelten van de examens inzake leder 
en textiel of eo twar-en kan bekomen en op de datum van 
inwerkingtreding van dit besluit sedert ten minste drie 
jaar in een van die speciali tei ten een betrekl:::ing be­ 
kleedt, wordt vrijgesteld van het vergelijkend schiftings­ 
examen, van het examen dat betrekking heeft all het di­ 
ploma dat hij bezit en V2,n het examen in bestuursweten­ 
schappen. Ile du.ur van zijn proeftijd wordt op een jaar 
gesteld; .... / ... 
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2° als cEndidaat kunnen worden aangenomen de officieren 
die naar de onderverdeling kaju.t e i.n-ccomrnandarrt of 
eerste-kapitein zijn overgegaan, met uitzondering 
van de officieren wä cr candidatuur voor de gré- ad 
van majoor door het bevorderingscomité van hun wapen 
of dienst niet aan de Minister van LanC:~sverëlediging 
is aanbevo.Len , 

Artikel 18.- 

Onze Minister van Landsverdediging is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te 

VAIT IS XONINGSl,T,_;GE 

De Minister van Landsverdediging, 

:Bijlage. 

Tekst van bijlage III van het ontwerp van minis·terieel 
besluit. 

Onderaan de bijlage de woorden : 
"l\1ij bekend om te worden gevo8gd bij het ko­ 

ninklijl\: besluit van ... 

Van 's Koningswege: 
De Minister van Landsverdediging," .. · 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J. SUETENS, premier président du 
Conseil d'Ztat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président 

voorzitter 

M. SOlvIEHHAUSEN, 
G. VAH BUNNEN, 

oonseillers d'Etat 
raadsheren van State 

L. PREDEHrCQ, assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

G. DOR, 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée SOU3 
Ie contrôle de M. VAN BUNNEN. 

De overe eristemmt ng tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht 
van de H. VAN BUNNJ3;N. 

LE GREFli'IER - DE GRIFli'IER, LE P~SIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) G. PIQUET. (signé) J. SUET:;NS" 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minis- 

de la Déf~nse nationale. 
ter van Landsverdediging. 

Le 1952. De 1952. 

Le Greffier du Conseil dlEtat, De Griffier van de Raad van State, 

R. DECE1\/lYN" 


